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- INTERNATIONAL INSOLVENCY CONVENTION -
- 4ème Congrès –
http://internationalinsolvency2014.eu/fr/
IIC est une organisation informelle de praticiens de l’insolvabilité formée d’avocats, de syndics, de juges, de banquiers ou de professionnels du chiffre, de consultants (plus de 5.000 noms dans la base de données) travaillant dans le domaine de la restructuration des entreprises via le droit de « l’insolvabilité ». Résolument tournée vers ‘économie moderne’ et vers les nécessités et les opportunités des restructurations globales, IIC a développé, depuis ces 3 Congrès et ses multiples initiatives, un savoir résolument transnational basé sur la loi modèle Uncitral, le règlement européen, les pratiques internationales issues du droit américain ou anglo-saxon, en cherchant à rassembler des juristes nationaux autour de ces nouveaux savoirs. IIC a publié des articles émanant de juristes de nombreux pays tant du vieux continent que des Etats-Unis ou des pays émergents. IIC voit son activité comme complémentaire à celle d’Insol ou d’autres organisations plus globales.

Son 4ème Congrès se tient au moment où le Parlement, la Commission et le Conseil des ministres vont négocier la révision du règlement 1346/2000. Cette révision pourrait conduire à une nouvelle ère, celle de la coopération qui remplacerait le modèle binaire de l’universalisme limité par les procédures secondaires. Avec l’appui de nombreux professeurs d’universités ou de grands professionnels émanant de nombreux pays de l’Union, la première journée du séminaire examinera de manière critique les compromis sollicités par les uns et les autres.

Des juristes de plusieurs pays examineront comment la coopération entre juridictions et syndics peut effectivement se mettre en œuvre.

IIC évaluera aussi la législation belge au regard des pratiques étrangères, spécialement au moment où l’économie européenne est chancelante et où les investisseurs de pays émergents achètent de nombreuses entreprises disposant d’un savoir-faire.

Bruxelles, capitale de l’Europe, accueille ce 4ème Congrès : ce sera l’occasion de se rencontrer, de faire connaissance et d’échanger dans cette ville pleine de charme.
SOYEZ NOMBREUX A NOUS REJOINDRE !
PROGRAMME
4 février 2015
Accueil
Les  inscrits internationaux et nationaux seront conviés à un cocktail d’accueil destiné à permettre aux participants et aux invités des organisateurs de faire connaissance, d’échanger sur leurs pratiques et leurs expériences, et ainsi, de créer un véritable réseau informel destiné à une meilleure coopération entre eux.

Les organisateurs espèrent la présence de syndics, avocats, magistrats, créanciers venant de plusieurs pays européens et non-européens. 

Le cocktail sera aussi l’occasion de petits discours d’accueil d’organisations associées à l’événement.

Jeudi – 05 février 2015
Pratique internationale du règlement 1346/2000. 
Un nouveau règlement pour  une coordination des procédures face aux exigences des créanciers 

Présentation

La Commission, le Conseil et le Parlement sont d’accord de procéder à la  révision du règlement 1346/2000, mais leurs positions restent différentes sur des points essentiels. 

Les auteurs sont issus du monde académique et de la pratique. Le panel réunit des intervenants français, belges, luxembourgeois, néerlandais, polonais, britanniques et allemands, tandis que d’autres nationalités pourront contribuer aux textes écrits, probablement des auteurs venant de  Grèce, d’Espagne.  

L’orateur prendra l’initiative d’un texte de synthèse examinant la problématique pratique, la solution retenue dans le règlement 1346/2000, la proposition de la Commission et celle du Parlement pour formuler, à destination des trois institutions, qui devront tomber d’accord en 2015, les critiques, remarques et suggestions utiles. Chaque intervenant pourra compléter le texte présenté des points de vue utiles issus de sa juridiction puisque le temps d’une journée ne permettant pas d’aborder tous les thèmes, les thèmes non listés dans le programme ci-dessous pourront faire l’objet d’une contribution écrite.  

Le tome de +/- 250 pages  sera donc d’abord une synthèse du droit actuellement applicable des décisions nationales ou de la CJCE sur ces questions posées en pratique à destination des praticiens (magistrats, syndics et avocats), mais aussi une contribution au débat qui va s’instaurer dans la dernière ligne droite conduisant à l’adoption du règlement. 

Il examinera la proposition des magistrats, des banques, des entreprises, des avocats et des syndics, des associations représentatives (Insola, CNAJMJ,…). Il leur donnera un outil pratique lorsqu’ils seront, dans leur pratique professionnelle, confrontés à ces situations. Il servira, sur le plan scientifique, d’étalon à la critique du texte qui sera probablement adopté avant le mois de juin 2015, voire d’aiguillon …
	Matinée
	Présidence Yves BRULARD


	08h30
	Accueil 

	09h00-09h15
	Mot d’accueil


	
	Par le président Yves BRULARD, IIC, Avocat DBB Bruxelles, expert privé de la Commission, chargé d’enseignement au Cefiad (UCL Mons)   


	09h15-09h40
	Etat du processus d’adoption du nouveau règlement et introduction 


	
	Par  Vanessa MARQUETTE, Professeur à l’ULB, Simon& Braun  Bruxelles 

1. Rappel du contenu de la proposition de la commission 

2. Résolution du Parlement 

3. Processus d’adoption  


	09h40-10h10
	Les procédures concernées par le nouveau règlement


	
	Par Jean-Luc VALLENS, Magistrat à la Cour d’appel de Colmar, Professeur à l’Université de Strasbourg et expert privé de la Commission 

1. Procédures out off the court  et debtor in possession
2. Procédures provisoires 
3. Ajustement des dettes ou insolvabilité 

4. Procédures d’insolvabilité concernées : liste et critères 


	10h10-10h40
	Le COMI 



	
	Par Caroline HENRI, Professeur à l’Université de Nice 

1. Critères de localisation 

2. Déplacement du COMI
3. Contrôle du COMI d’office, par les syndics et par les créanciers


	10h40-11h00
	Pause café


	11h00-11h25
	Les groupes
Par Michael BARLOWSKI, Avocat à Varsovie, expert privé de la Commission 

1. Définition du groupe et de la société exerçant les fonctions essentielles
2. Sociétés du groupe concerné 
3. La procédure de coordination d’un groupe 

4. Suspension des procédures visant des sociétés du groupe 

	11h25-11h50
	La procédure principale: Nouveautés et changements 


	
	Par Martin PRAGER, avocat à Munich, expert privé de la commission 

1. Universalisme renforcé ? 
2. Engagements du syndic principal envers les créanciers locaux 

	11h50-12h30
	DEBAT ET QUESTIONS 


	12h30-14h00
	DEJEUNER SUR PLACE


	Jeudi après-midi
	Présidence Michel MENJUCQ


	14h00-14h25
	La procédure secondaire


	
	Par Patrick WAUTHELET, Professeur à l’Université de Liège
1. Notion d’établissement
2. Procédure d’ouverture d’une procédure secondaire
3. Procédure secondaire synthétique
4. Suspension de la procédure


	14h25-14h50
	Coordination, cooperation et accords d’insolvabilité


	
	Par …
1. Entre syndics du même débiteur
2. Suspension et coordination



	14h50-15h15
	Coopération entre juridiction

Par Michel MENJUCQ, Professeur à Paris-Sorbonne
1. Entre juridictions d’un même Groupe
2. Entre juridictions principale et secondaire


	15h15-15h40
	Pause café


	15h40- 16h05
	Les droits des créanciers


	
	Par Barbara BRENER, Avocate à Rechtsan Waltin à Boon

1. Droits procéduraux
2. Droits des créanciers locaux face à la procédure principale


	16h05-16h30
	Compensation et convention de compensation globale


	
	Par David ROBINNE, Professeur d’Université à Paris
1. Compensation

2. Convention de compensation globale par l’institution de crédit


	16h30-17h00
	Droits des sûretés réelles au regard du règlement
Par Grégory MINNE, Professeur à l’Université du Luxembourg ARENDT



	17h00-17h25
	Conclusions: quel texte le Conseil, le Parlement et la Commission doivent-ils arrêter ? Quelles conséquences pour les entreprises, les créanciers et les travailleurs ?
Par Yvan VEROUGSTRATE, Ancien Président à la Cour de Cassation, Bruxelles


	17:25-18 :00
	DEBAT ET QUESTIONS


	20:00
	SOUPER DE GALA


Friday – 06 février 2015 
Deuxième journée internationale
Comment coopérer entre praticiens de différentes juridictions ?
La coopération entre procédures nationales : applications et obstacles
Les inscrits étrangers choisiront probablement cette session tandis que les praticiens nationaux pourront choisir de suivre soit toute la journée nationale belge qui se tiendra en parallèle, soit certaines conférences d’une des sessions ou de l’autre au gré de leurs intérêts. Cette conférence et les textes ont lieu principalement en anglais sans traduction simultanée.
Présentation
Le règlement appelle à la coopération ou à la coordination alors que les nombreux praticiens (juges, syndics, avocats) ou créanciers (Banques, institutions publiques, …) ou même les travailleurs ne connaissent rien des procédures nationales qui pourraient être applicables, ni des règles qui pourraient guider la coopération entre syndics ou juges, ni surtout les règles applicables à l’ordre dans lesquels les créances seraient payées. Le règlement permettrait cependant des engagements du syndic principal de payer dans la procédure principale des créanciers de procédures locales, voire de payer des créanciers d’autres personnes morales appartenant à un même groupe selon un plan qui pourrait écarter leurs droits naturels.
Il n’existe pas, en Europe, d’ouvrage reprenant une description actualisée de ces droits nationaux vu sous une perspective transnationale. Il existe un tel ouvrage au niveau américain : http://www.lexisnexis.com/store/catalog/booktemplate/productdetail.jsp?pageName=relatedProducts&prodId=10113 qui rencontre un beau succès de diffusion.

Le but de cette journée est de réunir le plus de contributions nationales possibles, selon un plan strict assurant une certaine comparaison entre droits applicables. Ces contributions devront donner aux praticiens des réponses pratiques afin de leur permettre de coopérer, ce qui suppose une certaine connaissance et compréhension du droit de l’autre.

Chaque auteur (magistrat, syndic ou avocat) exposera en 20 pages le droit national. Un nombre limité d’orateurs les présenteront (selon le temps disponible). L’ouvrage et la journée seront ouverts à des orateurs hors Union européenne qui ont soit intégré la loi modèle Uncitral (comme les Etats-Unis par exemple), soit qui ne l’ont pas encore fait (comme la Suisse, la Chine, le Brésil, …). Une présentation de la coopération au sein du modèle Uncitral sera aussi assurée.

Le tome 2 de +/- 250 pages sera complété lors de prochains séminaires, soit de nouvelles juridictions, soit de nouveaux thèmes, soit de mises à jour pour être en permanence un outil utile.
	Matinée
	Présidence Jean-Philippe LEBEAU


	08h30
	ACCUEIL


	09h00-09h25
	Présentation des questions


	09h25-09h50
	FRANCE



	
	Par Jean BARON, Administrateur judiciaire, Paris

1. Revue des procedures applicables
2. La coopération entre juridictions: moyens et limites
3. Les droits des créanciers: sûretés et rangs


	09h50-10h15
	LUXEMBOURG



	
	Par Nicolas BERNARDY, Brucher Thieltgen & Partners, Avocat à la Cour du Luxembourg
1. Revue des procedures applicables
2. La coopération entre juridictions : moyens et limites
3. Les droits des créanciers: sûretés et rangs


	10h15-10h40
	BELGIQUE


	
	Par Jean-Philippe LEBEAU, Président du Tribunal de Commerce de Charleroi
1. Revue des procédures applicables
2. La coopération entre juridictions: moyens et limites
3. Les droits des créanciers: sûretés et rangs


	10h40-11h00
	Pause café


	10:40-11:05
	PAYS-BAS


	
	Par Nico TOLLENAER, Amsterdam

1. Revue des procédures applicables
2. La coopération entre juridictions : moyens et limites
3. Les droits des créanciers: sûretés et rangs


	11h05-11h30
	GRANDE-BRETAGNE


	
	Par Antonio E. ARENAS LOPEZ, Fernando Scornik Gerstein LLP Londres
1. Revue des procédures applicables
2. La coopération entre juridictions: moyens et limites
3. Les droits des créanciers: sûretés et rangs


	11h30-11h55
	ESPAGNE


	
	Par Andrés LORRIO, Avocat, Bird & Bird Madrid

1. Revue des procédures applicables
2. La coopération entre jurdictions: moyens et limites
3. Les droits des créanciers: sûretés et rangs


	11h55-12h30
	DEBAT ET QUESTIONS


	12h30-14h00
	DEJEUNER



	Après-midi
	Présidence …


	14h00-14h25
	La Chine vue depuis l’Europe


	
	Par Jack CHEN, Avocat, DBB Bruxelles
1. Revue des procédures applicables
2. La coopération entre juridictions: moyens et limites
3. Les droits des créanciers: sûretés et rangs


	14h25-14h50
	Les Règles Uncitral applications concrètes


	
	Par Ivan LONDONO, Fernando Scornik Gerstein LLP Londres
1. Revue des procédures applicables
2. La coopération entre juridictions: moyens et limites
3. Les droits des créanciers: sûretés et rangs


	14h50-15h15
	La coopération Etats-Unis / Europe vu par un avocat européen


	
	Par Dr. Christof SCHILLER, Rechtsanwalt-Steuerberater-CPA (USA) WELLENSIEK RECHTSANWÂLTE  Heidelberg
1. Revue des procédures applicables
2. La coopération entre juridictions: moyens et limites
3. Les droits des créanciers: sûretés et rangs


	15h15-15h45
	Les systèmes nord-africains face à la tradition islamique


	
	Par Younsi YASSINE, Avocat à la Cour de Cassation, Barreau de Tunis.

1. Revue des procédures applicables
2. La coopération entre juridictions: moyens et limites
3. Les droits des créanciers: sûretés et rangs


	15h45-16h15
	Pause café


	16h15-16h40
	Les règles OHADA


	
	Par Séverin MAXIME QUENUM, Avocat au Barreau du Bénin

1. Revue des procédures applicables

2. La coopération entre juridictions: moyens et limites

3. Les droits des créanciers: sûretés et rangs



	16h40-17h10
	CONCLUSIONS



	
	1. La cooperation entre juges est-elle possible?
2. Quelle est la valeur des engagements des syndics principaux?
3. Comment combiner les droits des créanciers


	17h10-18h00
	DEBAT ET QUESTIONS



	1ère Journée nationale
	La situation en Belgique


Cette session est tenue en parallèle avec les sessions sur les droits étrangers, ce qui permet aux praticiens belges de passer de l’une à l’autre selon leur intérêt pour tel ou tel thème ou de rester seulement dans la partie nationale. Il sera cependant fait une rapide synthèse des questions européennes et internationales pour ceux qui n’auraient pas eu la possibilité de participer à la 1ère journée internationale. La présentation et les textes seront exclusivement en français sans traduction simultanée.
PRESENTATION

La loi sur la continuité des entreprises a été sérieusement revue par la loi du 27 mai 2013. Un an après sa mise en œuvre par les juges, les avocats et les créanciers, il est peut-être temps, alors que le nombre de faillites et les pertes d’emploi qui en résultent ne cesse d’augmenter, d’évaluer les dispositifs retenus. Plusieurs questions sont au centre de nombreux débats judiciaires et l’ouvrage qui recueillera les commentaires des praticiens fera donc le point sur la pratique et la jurisprudence.
Inséré dans un congrès qui examine les questions internationales, il faudra s’interroger sur l’adéquation de la loi belge au cadre réglementaire international.
La journée et le livre ne se contenteront pas d’une analyse et d’une évaluation de la loi mais abordera des questions spéciales. Seront particulièrement abordés des sujets nouveaux tels que la reprise d’entreprises en difficultés par des Chinois, le financement des entreprises en difficulté par les banques après Bâle II et III, l’intervention des invests publics, la question du droit de la concurrence et des aides d’Etats, la question de la défaillance des montages LBO, les conséquences de la loi nouvelle sur les sûretés face aux procédures d’insolvabilité, la validité des modes de financement alternatifs mis en place, la mise en place de procédures out off the court ou pré packagés notamment en cas de transfert d’entreprises, la responsabilité des professionnels du chiffre dans l’établissement des annexes à la requête, … et cela au départ de cas vécus par des praticiens.
Le livre donnera particulièrement la parole aux magistrats : quel rôle pour les juges délégués et pour le tribunal face aux questions internationales mais aussi de droit de la concurrence ? Quels contrôles doivent-ils appliquer ?

Le sort des créanciers et des travailleurs feront aussi l’objet d’un examen critique.

Le 3ème tome de +/- 200 pages reprendra des contributions pratiques et critiques.
	Matinée
	Présidence Alain ZENNER


	09h00-09h25
	Présentation de la journée: evaluation de la loi, evaluation de la pratique internationale et droits des créanciers des enterprises et des travailleurs – un équilibre adéquat
Par Alain ZENNER, Avocat, initiateur de la loi continuité des entreprises


	09h25-09h50
	Etat de l’application en Belgique du règlement 1346/2000 et perspectives


	
	Par Yves BRULARD et Vinciane RUELLE, Avocats, DBB Brussels

1. Projet de nouveau règlement: contenu et état de la procédure
2. Revue de jurisprudence belge


	09h50-10h15
	Le role du juge délégué dans la procedure nationale et européenne


	
	Par Arnaud DE MOOR, juge au Tribunal de Commerce de Bruxelles
1. Le rôle du juge délégué au niveau national
2. Le rôle du juge au niveau international


	10h15-10h45
	Le juge plus un acteur proactif qu’un arbitre ?


	
	Par Fabienne BAYARD, Présidente du Tribunal de Commerce du ressort de Liège
1. Un rôle proactif dans les enquêtes commerciales, la médiation et les mandats 

2. un rôle d’arbitre dans les homologations d’accords collectifs et les transferts sous autorité 

3. Un rôle de coordination et de coopération ? 



	10h45-11h15
	Pause café


	11h15-11h45
	Evaluation des procédures d’accords amiables et d’accords collectifs
Par Nathalie DEBOCK, CHARIVARI, Alain LONHIENNE, Réviseur 

1. Préparation du plan et rôle des experts

2. Effet des modifications légales sur les plans

3. Rôle du réviseur ou de l’expert comptable – annexes à la requête – responsabilité

4. Position des créanciers publics



	11h45-12h10
	Evaluation de la procédure de transfert


	
	Par Gérard LEPLAT, Avocat au Cabinet Waterlaw, Waterloo
1. Evaluation de la pratique et des nouvelles règles
2. Médiation d’entreprise et solutions pré-négociées
3. Preuve de la pérennité de l’activité : rôle du réviseur

4. Nouvelles pratiques des tribunaux : expertises



	12h10-12h30
	DEBAT ET QUESTIONS


	12H30-14H00 


	DEJEUNER SUR PLACE



	Après-midi
	Présidence Michèle GREGOIRE


	14h00-14h40
	Refinancement des entreprises en difficulté après Bâle II et III : enjeu et réalités

Par Geoffroy SPIETTE, ING et Sophie TRINON, SOGEPA

1. Gestion intensive Care et refinancement par la banque

2. Intervention des invests publics

3. Le statut des financements alternatifs



	14h40-15h05
	Le juge face aux grandes entreprises en difficultés 


	
	Par Marie-Claude GREGOIRE, Présidente du Tribunal de Commerce de Mons


	15h05-15h40
	Gestion des PRJ de groupe ? notamment le cas des LBO


	
	Par Olivier SCHMIDT, Avocat à Bastogne, mandataire de justice, ancien Bâtonnier
1. Problématiques spécifiques aux groupes et LBO
2. Gestion transnationale des LBO


	115h40-16h00
	Pause café


	16h00-16h25
	Les droits des créanciers
Par Michèle GREGOIRE, Professeur à l’ULB, Avocate à la Cour de Cassation, Bruxelles

1. Les nouvelles sûretés face au droit de l’insolvabilité

2. Techniques modernes de sécurisation des créances : les apports des techniques étrangères



	16h25-16h50
	La reprise d’entreprises par des investisseurs chinois: pratique et opportunités
Par Jean-Charles SIMON, SIMON & ASSOCIES, Paris



	16h50-17h15
	Evaluation des procédures d’accords amiables et d’accords collectifs

Par Bruno BERGER-PERRIN, Avocat au cabinet Fidal, ancien Bâtonnier au Barreau des Hauts-de-Seine, Ancien membre du Conseil National des Barreaux 

1. Bref rappel des procédures françaises et évaluation de celles-ci
2. Sauvetage : effets et efficacité



	16h50-17h20
	Conclusion : la loi belge est-elle adaptée ?


	17h20-18h00
	DEBAT ET QUESTIONS



Informations pratiques
	Date
	5 février 2015
Conférence

8h30 à 18h00

Dîner de gala

18h00 à 21h00

06 février 2015 

Conférence

8h30 à 18h00



	Lieu
	Palais des Académies

Rue Ducale, 1 – 1000 Bruxelles
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	Accès
	De l’aéroport de Bruxelles-National
En train 

Vers Bruxelles Gare Centrale (20 minutes)

De la Gare Centrale au Palais des Académies : 10 minutes à pied

En métro

Station de métro Trône sortie 3, Rue Montoyer – Traverser le Boulevard du Régent

En voiture

Direction Bruxelles – Centre

Suivre le petit périphérique jusqu’à la Rue de la Loi, puis prendre Boulevard du Régent



	Tarifs 
(Hors TVA)
	Jeudi 5 février
Conférence : 220 €  
Dîner de gala : 100 € 
Vendredi 6 février
Conférence nationale : 150 € 
Conférence internationale : 220 € 
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